Proposition de prise de parole unitaire pour les manifestations du 17 septembre 2020 dans le Finistère

En dépit de l'urgence sociale et climatique, le gouvernement s'obstine dans l'impasse des politiques libérales. 

Casse sociale, pression sur les salaires, fermeture de lits dans l'hôpital public… en dépit de la crise économique et sanitaire, le gouvernement continue sa destruction des services publics et de notre système social, mettant en œuvre une série de mesures régressives dans l’intérêt du patronat et des plus riches.

Le plan de relance de 100 milliards d'euros, annoncé en grande pompe, ne s'adresse qu'aux entreprises, qui pourront notamment bénéficier d'une exonération d’impôts de production à hauteur de 10 milliards d’euros par an et cela sans aucune condition ni contrepartie. A contrario, les demandeurs d’emploi et les bénéficiaires des minima sociaux sont soumis à des contrôles toujours plus sévères.

Si le gouvernement dépense sans compter pour relancer la machine à produire des profits, aucune mesure n'a été prise pour les milliers de travailleurs victimes de délocalisations et plans de licenciements. 

17 000 suppressions de poste chez Airbus, dont 5 000 en France, 4 600 chez Renault, 1 000 chez Sanofi.

Et ici dans le Finistère des centaines de personnes dans les emplois d’aide à domicile, de service  sont touchées dans leur emploi et leurs conditions de travail.

Les travailleurs et travailleuses de chez Hop à Morlaix sont victimes de la crise qui touche le transport aérien.

Le patronat utilise un effet d’aubaine pour imposer des conditions de travail plus dures, des pertes de salaires, des licenciements. 
Ainsi à l’aéroport de Brest, la direction veut imposer un Accord de Performance Collective.

Qu’est ce que c’est que cet accord de performance collective : le nouveau mot qui permet de déréguler, d’imposer le principe de travailler plus à moins nombreux et de gagner moins.

Ainsi dans l’agro alimentaire qui tourne à plein régime et qui impose des cadences infernales aux salarié.e.s.
Que vont devenir ces centaines de travailleurs qui vont se retrouver sans emploi  ?

Malgré l'explosion du chômage, le gouvernement refuse d'abandonner sa réforme de l'assurance-chômage. La deuxième phase, qui devait entrer en application en septembre, a été reportée à janvier 2021. Elle modifie les règles de calcul de l’indemnisation, entraînant une baisse moyenne des indemnités de 22 %, ce qui va plonger des milliers de privés d'emploi et de travailleurs précaires dans la pauvreté.

Début septembre, le gouvernement est aussi revenu à la charge sur la réforme des retraites. Un rapport a été commandé par le Premier ministre au COR (Conseil d'orientation des retraites) pour proposer une nouvelle mouture de cette réforme. Il y a fort à parier qu’il va proposer de repousser l’âge de départ puisqu’il n’a pas réussi à faire accepter son régime de retraites à points.

Nous exigeons l'annulation de toutes ces contre-réformes et condamnons toute nouvelle régression en matière de retraite et de protection sociale.

La dernière en date ? La création immédiate d’une nouvelle branche de la Sécurité sociale dédiée à l’autonomie et gérée par le CNSA (c'est à dire l'État), un cadeau de plus au secteur privé ! C'est une étape supplémentaire vers une étatisation de la Sécurité sociale, à l'image du modèle anglo-saxon qui n’assure qu’un minimum pour les plus précaires et ouvrent la porte aux assurances privés.

L’urgence sociale impose au contraire de préserver notre modèle social, qui échappe aux intérêts privés, et les services publics qui lui sont adossés. La crise sanitaire a démontré combien ces derniers sont essentiels pour garantir à toutes et tous l’accès aux droits sociaux et aux soins.

Le Ségur de la santé n’a annoncé aucun changement ni infléchissement dans la politique de démantèlement du service public de santé. Pire, il la conforte en poursuivant une gestion libérale, purement comptable, et en dégradant encore un peu plus les conditions de travail. Des miettes pour les salaires, des créations d’emplois à minima (moins de 4 emplois par établissement)… Quant aux lits promis, les 4 000 ne compensent même pas les 4 700 supprimés depuis le début de quinquennat d'Emmanuel Macron…

Macron et son gouvernement n’ont donc tiré aucune leçon des conséquences des politiques d’austérité menées depuis des années. Au contraire, ils veulent continuer comme avant, en voulant imposer de nouveaux sacri​ces sociaux et environnementaux comme solutions indépassables d’une relance économique.

Le chantage exercé par le patronat et le gouvernement sur le temps de travail et les salaires contre l’éventuel maintien de l’emploi montre que le monde de demain ressemblera -en pire- au monde d’hier si nous ne faisons rien maintenant.

Pour nos organisations syndicales, il est possible et urgent de rompre avec cette logique infernale.

Parce que nous pensons qu’il est nécessaire de s’unir, de mettre en avant ce que nous avons en commun plutôt que ce qui nous divise, dans le Finistère, la CGT, FO, la FSU, Solidaires se rencontrent depuis plusieurs semaines

pour travailler ensemble.

Pour construire une autre société, il est urgent de faire des ruptures. Cela commence par des mesures immédiates pour combattre les conséquences de la crise sanitaire et sociale qui se matérialisent entre autres par une explosion des violences sexistes et sexuelles, du nombre de personnes qui n’ont d’autres solution pour se nourrir que d’avoir recours à l’aide alimentaire.

Ainsi nous pensons que pour toutes les travailleuses et les travailleurs il faut dès maintenant :

zéro licenciement : réduire le temps de travail

augmenter les salaires : 300 euros de suite

une retraite à 60 ans maximum et 1800 euros au moins

Si nos organisations syndicales s’engagent à mettre en avant ces mesures d’urgence, c’est avant tout avec l’ensemble des travailleuses et des travailleurs, des retraité.e.s, des précaires, des privé.e.s d’emploi que nous voulons construire un monde respectueux des humains et de la nature.

La situation impose donc des mesures de transformation profonde en totale rupture avec les politiques économiques et sociales actuelles. Ce 17 septembre est une première date de la mobilisation sociale qui doit se faire entendre pour la satisfaction des revendications. 
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